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Projets de loi fed6rale sur les services financiers et de loi f6dörale sur les
6tablissements financiers

Madame, Monsieur,

Notre commission extraparlementaire s‘est penchöe, lors de sa s~ance du 3 septembre
2014, sur les projets de Ioi f~d~rale sur les services financiers (LSFin) et de loi f~d~rale sur
les ~tablissement financiers (LEFin). Nous remercions M. Bruno Dorner de votre oft ice
d‘avoir particip6 ä cette s~ance et d‘y avoir prösentö les deux projets. Conform~ment ä son
mandat, notre commission les a examin~s du point de vue des petites et moyennes
entreprises (PME).

Tout comme le Conseil f~d~ral, nous sommes favorables ä l‘adoption de mesures
susceptibles de renforcer la comp~titivit~ de la place financi~re suisse, tout en am~liorant la
protection des clients sur le marchö financier. Nous craignons cependant que les deux
projets mis en consultation ne permettent pas d‘atteindre ces buts de mani~re satisfaisante.
Les dispositions de la LSFin et de la LEFin risquent ä notre avis de compliquer ä l‘exc~s, par
de nombreuses obligations et charges administratives, la täche des petits interm~diaires
financiers suisses. Les coüts auxquels ces derniers devront faire face sont ä notre avis trop
importants. Nous ne sommes en outre pas certains que les mesures envisag~es profiteront
v~ritabIement aux clients. Un risque existe en effet que le formalisme excessif exig~ par les
nouvelles r~gles ne vienne entamer la relation de confiance avec es interm~diaires
financiers et que les nombreuses informations qui devront leur ~tre obligatoirement fournies
ne soient ni souhait~es ni v~ritablement utiles.

Notre commission a re~u le mandat expr~s du Conseil f~d&al de v8rifier, lors de proc~dures
de consultation, que les unit~s administratives aient proc~d~, lors de la präparation des
projets r~glementaires, ä une analyse de leur compatibilitö PME (du point de vue des
charges administratives, des entraves ä la gestion, etc.) ainsi qu‘ä une mesure des coüts de
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la r~glementation1. Nous d~pIorons que ces analyses nalent ~ effectu6es qu‘en partie.
L‘~tude de la Haute ~coIe zurichoise en sciences appliquöes, r~alis~e sur mandat du
Secr~tariat d‘Etat aux questions financi~res internationales, s‘est en effet Iimit~e ä mesurer
certains des coCits de la r~glementation induits par la LEFin et ne s‘est pench~e que sur la
situation des g~rants de fortune ind~pendants. Les impacts de cette loi sur les autres
interm~diaires financiers n‘ont pas ~ mesur~s, ni non plus les coüts induits par les
nouveiles obligations en relation avec la conformit~ fiscale (article 11 LEFin). Aucune mesure
des coüts na par ailleurs 6t~ faite concernant la LSF1n. Des tests de compatibiIit~ PME n‘ont
pas non plus ~ effectu~s. Nous regrettons ä ce propos que votre döpartement se soit
oppos6 ä la r~alisation par notre secr~tariat dune enquöte aupr~s des petits interm~diaires
financiers.

A ce stade, bien quune mesure des coüts partielle ainsi qu‘une analyse d‘impacts de la
r~glementation (AIR) aient ~ r~alis6es, les cons~quences öconomiques des deux projets
sont en grande partie inconnus, car seulement partiellement ~tudi~s. Nous vous rendons
attentifs au fait que les analyses manquantes et des mesures compl~mentaires devront
obligatoirement ötre r~aiis~es dans le cadre des travaux de finalisation de l‘AIR et devront
~tre disponibies si une consultation des oft ices est men~e concernant un projet de message.
Les principaux r~sultats devront, en outre, figurer dans le chapitre sur les cons~quences
6conomiques.

En fonction des r~sultats des analyses compl6mentaires, il sera possible d‘~valuer si les
projets de LSFin et LEFin m6ritent dötre poursuivis. Une alternative pourrait ä notre avis
consister ä adapter de maniöre ponctuelle la r~glementation actuelle dans les diff~rents
sous-secteurs. Les projets mis en consultation concernent l‘ensemble du secteur financier,
dont les nombreux acteurs ont des besoins tr~s variäs et m~me parfois contraires. II nous
semble, pour cette raison, qu‘une approche sectorielle serait plus adapt~e. A noter encore
que la mise en ~uvre par le biais d‘organismes d‘autoröguiation de branche devrait ä notre
avis ötre privil6gi6e, car eile permet une meilleure prise en compte des besoins des
diff~rentes professions concernäes et une plus grande flexibilit~.

Les membres de notre commission estiment, sur la base des informations actuellement
disponibles, que les projets de LSFin et LEFin devraient ~tre interrompus et qu‘une approche
sectorielle devrait en heu et place ötre privilögi~e. Nous sommes cependant de l‘avis que des
analyses et mesures de coCits compl~mentaires (ainsi que des test de compatibilitö PME)
devront ~tre r~alis~s avant de prendre une d~cision d~finitive.

Esp~rant vivement que nos recommandations seront prises en compte, nous vous prions
d‘agr~er, Mada~ e, Monsieur, nos meilleures salutations. Nous nous tenons volontiers ä
votre disp.siti~ pour toute question.

/1/,
Jean- ran~ois Rime
Co-Präsident du Forum PME
Conseiller national

Copies ä: Commissions des affaires juridiques du Parlement

1 Voir: mesure 2 du rapport du Conseil f~d~ral du 24.08.2011 All~gement administratif des entreprises: bi!an
2007-2011 et perspectives 2012-2015 (p. 22).
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